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— transmet, à tous ceux qui le demandent, les renseignements dont il est en 
possession, les prix auxquels le bureau a des places à sa disposition, pour des épo­
ques fixes, pour tels navires donnés,

— expédie les émigrants et leurs bagages aux meilleures conditions possibles, 
ou libres, c’est-à-dire sans accord, dans lequel cas le consul les renseigne et dirige 
de son mieux pour qu’ils traitent ici eux-mêmes, ou appliqués à l’un des navires 
pour lesquels le Bureau central avait des pouvoirs, et alors le consul n ’a plus qu’à 
veiller à ce que les engagements pris soient fidèlement remplis.

Voilà en raccourci comment je comprends l’organisation à donner à Immigra­
tion. Quant aux détails d ’administration, au contrôle à établir, je me ferais un plai­
sir si besoin était de formuler mes idées à ce sujet.

Je dis seulement encore un mot; dans mon système, l’émigrant rétribuerait 
seul, d’après un tarif donné, les services du Bureau central, et le concours du 
Conseil fédéral et des autorités cantonales pourrait se borner à assurer au Bureau 
une publicité gratuite.

Les malheureux engagés de Klenck dont j ’ai parlé dans ma dernière sont 
encore ici et se désespèrent.

Je reçois aujourd’hui une lettre de Suisse, qui me confirme que Rufli, le grand 
expéditeur d’émigrants, est dans une position financière équivoque. Ce que j ’ai pu 
juger de celle de Schopp, pendant son séjour au Havre, m’en donne une faible 
idée. Je connais peu celle des Klenck et Zwilchenbart, mais il y a un danger réel 
pour nos émigrants à payer d’avance en Suisse pour leur voyage en Amérique.

Je m’arrête, désolé d’avoir si souvent à vous fatiguer de cette éternelle question 
des émigrants. Voyez au moins dans ma persistance la preuve que la vue conti­
nuelle du mal ne me blase pas.3

3. Dans sa séance du 5 m ai( E 1004 1 /8 ,  n° 1631), le Conseil fédéral décide, sur proposition  du 
D épartem ent de l ’Intérieur du 1er m ai( E 2 /2 0 6 1 ) ,  de publier dans la Feuille fédérale les plaintes 
émises contre les agents d ’émigration.
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Le Consul de Suisse à Turin, Ch. Murset, 
au Conseil fédéral

L  Turin, le 25 avril 1851

Ma dernière dépêche est du 19 courant1 et vous est confirmée dans tout son 
contenu.

Dès lors j ’ai reçu une missive du 21 courant de la part du Comte de Castel- 
bourgh, premier officier du Ministère du commerce, dont copie ci-joint2, pour me

1. Cf. N° 111.
2. Sic pour 22 avril. Non reproduite.
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demander un entretien pour me parler par là préliminairement sur le traité de 
commerce en question; le résultat de cet entretien est comme suit:

Le Gouvernement sarde désire:
1° Rétablissement des franchises des droits de transit gratuits par le canton du 

Valais à Genève, et par le canton de Genève, des marchandises provenant du Pié­
mont ou de la Savoie suivant le traité passé entre le Gouvernement sarde et le can­
ton de Genève et approuvé par la Diète en 1815/1816, art. 5 et 6 du dit traité.3

2° Autorisation aux bureaux établis sur la frontière de Genève et sur celle du 
Valais de faire toutes les opérations de transit, sans que les sujets sardes soient 
obligés de dévier de leur route, pour rencontrer un bureau établi plutôt qu’un 
autre.

3° Exemption complète des droits de transports, portages communaux et 
autres, existants dans les cantons Tessin et Grisons, qui affectent le transit par les 
dits cantons.

4° A obtenir les plus grandes facilitations de transit, etc., etc., dès que les che­
mins de fer seront établis entre le Piémont, la Suisse et l’Allemagne.

5° Réduction des droits d’entrée fédéraux sur les produits du sol, comme: 
l’huile d’olive, riz, blés, soie écrue, soie teinte ou ouvragée, ou tordue (soie à cou­
dre) et autres. Ceci sera à établir en traitant contre les produits suisses.

6° Le Gouvernement sarde sera en par contre disposé à accorder à la Suisse, à 
peu près les mêmes avantages pour ses produits manufacturiers, etc., etc., qu’à la 
Belgique et qu’à l’Angleterre.

Telles sont environ les bases préliminaires sur lesquelles le Gouvernement 
sarde sera disposé à entrer en traité de commerce avec la Suisse, vous priant de 
vouloir bien le prendre en considération.

Pour pouvoir continuer à traiter cette affaire, je vous prie, Messieurs, de vou­
loir bien m’envoyer le plus tôt possible, vos propositions et instructions, en y joi­
gnant les pleins-pouvoirs nécessaires pour traiter, conclure, et signer m’ayant été 
demandés.

Le sus-dit délégué, Monsieur le Comte de Castelbourgh, est occupé déjà à for­
mer les tarifs d’après ceux de la Belgique, et dès que j ’aurai reçu vos propositions, 
nous les discuterons ensuite ensemble pour arriver à une conclusion, à la satisfac­
tion des deux pays.

J ’ai reçu la dépêche du Département du Commerce et des Péages et j ’y répon­
drai pour demain4 en lui envoyant un mémorandum sur les articles principaux que 
la Suisse fournit au Piémont pour sa consommation.

3. Traité du 16 mars 1816. RO I, p, 166—167.
4. Cf. N°114.
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